
Résumé – Décision M. T – Organe disciplinaire de première instance – 06/09/2022 

L’Organe disciplinaire de 1ère instance de la FFA s’est réuni le 6 septembre 2022 dans le cadre 

de la procédure engagée par M. le Président de la FFA, à l’encontre de M. T, dirigeant et 

officiel au sein d’un club, à la suite d’un signalement relevant un comportement inapproprié 

envers un licencié mineur, M. K.  

Considérant que M. T a fait preuve d’une attitude déplacée envers un jeune athlète de 15 ans 

en lui envoyant des messages ambigus qui l’ont mis mal à l’aise ; que de tels échanges, même 

sans arrière-pensée, ne sont pas appropriés dans le cadre de la relation que doit entretenir un 

dirigeant de club avec un adhérent, qui plus est mineur. 

Considérant qu’au regard des dispositions de la Charte d’éthique et de déontologie de la FFA, 

un dirigeant de club se doit d’adopter, en toutes circonstances, un comportement exemplaire 

; qu’en agissant ainsi, M. T est allé à l’encontre des principes de la Charte relatifs à son statut 

de dirigeant associatif. 

Considérant que les propos adressés par M. T étaient parfaitement inadaptés de la part d’un 

dirigeant envers un adhérent de la structure ; qu’ils le sont encore davantage au vu de la 

qualité de mineur de l’adhérent les ayant réceptionnés ; que ce comportement est 

particulièrement grave, dans le contexte sociétal actuel, au regard de l’éthique qui doit 

s’imposer à tout dirigeant associatif. 

Considérant, toutefois, que M. T a reconnu entièrement les faits qui lui sont reprochés en 

admettant avoir manqué de discernement ; qu’il s’engage à ce qu’une telle situation ne se 

reproduise plus. 

Considérant en outre que M. T s’est de son plein gré retiré de toutes ses activités sportives 

liées à ses fonctions d’officiel pendant plusieurs mois à la suite du signalement des faits ; qu’il 

a donc démontré sa bonne foi dans la prise de conscience que ces agissements n’étaient pas 

acceptables dans le cadre du sport, et notamment de l’athlétisme. 

Compte tenu du comportement maladroit et inadapté dont a fait preuve M. T envers un athlète 

mineur, l’Organe lui inflige une interdiction de participer directement ou indirectement à 

l’organisation et au déroulement des compétitions et manifestations sportives organisées ou 

autorisées par la FFA d’une durée de trois (3) ans. 

Considérant enfin que M. T ne semble pas présenter un comportement à risque envers les 

acteurs de l’athlétisme, notamment lorsqu’il exerce des fonctions d’officiel en compétition, 

l’Organe assorti la sanction d’un sursis total. 

 


